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ARTICLE 13

Après l’alinéa 10, insérer l’alinéa suivant :

« Le  calcul  de  ces  cinq  années  de résidence  prend  en  compte les  durées  des  séjours
effectués en France et dans un ou plusieurs autres États membres. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement, adopté au Sénat en 1ère lecture, précise que les cinq années de résidence
exigée peuvent  avoir  été effectuées en France, mais aussi  pour partie en France et dans un ou
plusieurs autres États membres, ou encore intégralement dans un ou plusieurs autres États membres.
Il s’agit ici des conditions de résidence de la famille du titulaire d’un titre de séjour « carte bleue
européenne » afin qu’elle puisse bénéficier du renouvellement de leur propre titre de séjour. 


